
CHARTE DÉONTOLOGIQUE
DU MÉDECIN-CONSEIL DE BLESSÉ

Av a n t - p r o p o s

La victime dun dommage corporel se trouve toujours confrontée àde
nombreuses difficultés. Les formalités indispensables àl’évaluation de
préjudice sont multiples :rédactions de déclarations,

s o n

ques t ionna i res ,
convocations en expertise, demandes de certificats, etc. Face àelle, les sys¬
tèmes des organismes indemnisateurs -sociétés d’assurances ou Sécurité
Sociale -sont très structurés. La victime se sent seul, incompétente, vul¬
nérable et ne sait àqui se confier pour ne pas commettre d’erreurs préju¬
diciables. Elle ressent la nécessité de se faire conseiller, lors de toutes
démarches médico-légales obligatoires, sans toujours connaître l’existence
du médecin-conseil de blessé expérimenté et indépendant.

Il est nécessaire de préciser les droits et les devoirs que ces médecins-
conseil sengagent àrespecter, outre le cadre de leur déontologie profes¬
sionnelle.

c e s

P r é a m b u l e

Le droit international, la Convention Européenne des droits de
lhomme et le Nouveau Code de Procédure Civile, stipulent que le carac¬
tère contradictoire des débats est un principe élémentaire, obligatoire et
constitutif des règles essentielles nécessaires àtoute justice.

Dans le processus dévaluation d’un dommage corporel, les sociétés
dassurances, les caisses primaires de Sécurité Sociale, les divers organismes
indemnisateurs font tous appel àdes médecins-conseils. De par le Loi, les
victimes ont de façon officielle et incontestable, les mêmes droits, celui de
se faire assister par un médecin-conseil de leur choix. Il s’agit d’une fonc¬
tion médicale particulière régie par des règles précises et complexes.

Les bases du principe du «contradictoire »
transparence de tous les documents, par l’information, les
1assistance de chacune des parties par des conseils respectifs aux compé-

sont constituées par la
c o n v o c a t i o n s e t
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tences égales. Elles permetteni ainsi d’assurer l’égalité de chacun devant la
loi. En matière de droit médical, comme en toute autre matière juridique,
l’équilibre des deux plateaux de la balance, symbole de la Justice, est ainsi
assuré.

Le rôle particulier du médecin-conseil de blessé est de constituer un
dossier structuré et complet àvisée médico-légale. Ce dossier doit prouver
les séquelles consécutives du dommage, leur imputabilité avec l’accident
générateur, c’est àdire toutes les répercussions fonctionnelles ou autres qui
découlent du fait dommageable.

La qualité de l’accueil est essentielle pour instaurer un rapport de
confiance entre le patient qui se confie et le médecin qui le reçoit.

La collaboration avec le médecin traitant est utile. Elle peut apporter
des renseignements précieux. Le médecin-conseil de blessé intervient en
tant que correspondant en «évaluation du dommage corporel », en s’abs¬
tenant de s’immiscer dans le traitement.

Le médecin-conseil a, vis-à-vis de son client, des obligations morales et
humaines, des obligations professionnelles, des obligations matérielles, des
obligations quant aux honoraires, des obligations quant au secret profes¬
sionnel.

La mission du médecin-conseil est d’aider le blessé àobtenir une juste
évaluation de son dommage corporel.

Le calcul du montant de l’indemnisation qui en découle est du ressort
de l’avocat du blessé.

L’un et l’autre, formant équipe, sont indispensables et complémentaires
àla bonne gestion d’un dossier.

Dans les relations avec les médecins-conseils de sociétés d’assurances et
les médecins-experts judiciaires, il convient de respecter les règles de la
confraternité et du droit.

Le médecin-conseil de blessé apour vocation d’assurer le respect d’une
défense contradictoire des victimes au niveau de la pratique et des données
de la science médicale. C’est une motivation essentielle et primordiale.

C’est pour servir cet objectif que les méthodes de travail des médecins-
conseils de blessé se sont petit àpetit transformées et affinées pour actuel¬
lement se différencier des méthodes des médecins évaluant le dommage
corporel pour les organismes indemnisateurs.

Cette charte définit l’état actuel de cette réflexion, les règles élé¬
mentaires et particulières qui doivent régir cette spécificité médicale.

Spécificité dû rôle ^assistant
En droit français et européen, la charge de la preuve incombe au blessé

demandeur. De ce fait, pour le conseiller et l’aider dans la recherche et
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rétablissement de ces preuves, un médecin-conseil, assistant technique de
ce blesse, est absolument nécessaire. Il doit pour ce faire remplir une mis¬
sion très particulière et spécifique.

Voici, succinctement décrits, la fonction, les comportements, les
devoirs, qui doivent être les leurs.

A c c u e i l

Le médecin-conseil de blessé doit savoir recevoir et écouter le blessé, lui
faire connaître ses droits, lui préciser la
lui exposer clairement les droits et les devoirs des victimes ainsi que ceux
des autres parties, lui expliquer les étapes successives nécessaires àl’évalua¬
tion du dommage corporel.

Le médecin-conseil de blessé est librement choisi par la victime. Par
contre, une société d’assurances qui agit en défense et en recours, impose
doffice un médecin-conseil àson assuré blessé. Ce point doit être com¬
battu car le patient doit prétendre au libre chobc.

Cette différence est essentielle quant aux relations psychologiques et
humaines entre un patient et son médecin. Le blessé charge de sa défense

médecin-conseil auquel il fait toute confiance. Il lui raconte son vécu
traumatique, lui explique sa vie antérieurement àl’accident, lui expose sa
situation physique, morale et socio-professionnelle suite àl’accident, se
confie àce médecin, comme àson médecin thérapeute.

Le respect de la personne dans son vécu de victime est un élément fon¬
damental de cet entretien préliminaire, témoignant d’une compréhension
totale des doléances exprimées. Par ce premier contact humain, le méde¬
cin-conseil de blessé va prendre conscience de la spécificité du dossier, en
personnaliser la constitution et ainsi exprimer sa compétence médico-
légale et son indépendance professionnelle. Au terme de cet entretien, c’est
àla victime qu’il appartiendra d’accorder ou non sa confiance, élément
essentiel au bon déroulement des diverses étapes qui resterons àfranchir.

réglementation »en la matière.

u n

R ô l e i n f o r m a t i o n e t c o n s e i l

Cette confiance acquise permet de jouer
certaines situations particulières. Elle permet aussi, par des conseils appro
priés, de dépassionner le débat et d’éviter ainsi des demandes excessives
injustifiées, des contestations inutiles vouées àl’échec et finalement oné¬
reuses pour la victime. Les difficultés doivent être clairement expliqués et

un rôle de modérateur dans

o u
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le blessé pourra alors librement choisir la voie qu’il désire poursuivre, en
toute connaissance de cause.

C o n s t i t u t i o n d u 0 ÿ B s i e r

Après avoir entendu et expliqué, après avoir bien fait comprendre les
tenants et les aboutissants, il faut écouter, interroger et examiner, puis,
après avoir obtenu l’accord de la victime, constituer un dossier médico-
légal probant.
P r e u v e s d e s l é s i o n s

11 convient de rechercher tous les éléments permettant de retracer le
suivi médico-chirurgical depuis le fait dommageable jusqu’à la date de
l’entretien. Le médecin conseil doit s’appliquer àfaciliter au blessé toutes
les démarches qu’il doit obligatoirement effectuer pour obtenir tous ces
documents indispensables àson dossier.
Preuves des séquelles

L’assistant technique du blessé doit rechercher les différents éléments
médicaux ou autres qui authentifient toutes les séquelles alléguées. Il doit
donc procéder àune recherche du diagnostic médico-légale. D’abord
recueillir auprès du médecin traitant toutes les informations utiles, puis, si
nécessaire, demander de faire pratiquer les examens complémentaires
imposés par cette recherche. Il joue donc là un rôle fondamental et parti¬
culier de recherche de diagnostic àvisée purement médico-légale et exper-
tale, élément spécifique de la mission de médecin-conseil de blessé.
Recherche et démonstration de l’ imputabilité
des séquelles au fait dommageable

Dans certains cas particuliers il peut exister un doute sur le lien de
cause àeffet éventuel entre des troubles présentés par le blessé et le fait
accidentel. Le médecin-conseil de blessé doit connaître les limites de sa
compétence et savoir demander un avis technique spécialisé àdes sapiteurs
compétents.

Le respect du secret professionnel, selon le code de déontologie et le
code pénal esc impératif. Certes le patient s’est confié àson médecin-
conseil. Le terme «confier »implique évidemment la notion de confiance.
Cette notion esc très importance. Un blessé confie son secret àun méde¬
cin-conseil qu’il alibrement choisi. Celui-ci en devient le détenteur, de par
la volonté délibérée de son client. Il partage ce secret avec lui. Il peut donc
recevoir directement des services concernés tous les renseignements néces-
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saires àla constitution d’un dossier médico-légal et, avec l’accord du
blessé, faire état de ces pièces, lors des expertises ultérieures.

C’est àpartir de ces informations et de ces pièces, que le médecin-
conseil doit constituer un dossier organisé, structuré et complet, prouvant
le dommage, établissant le lien de causalité avec l’accident et démontrant
toutes les répercussions, fonctionnelles ou autres, qui découlent directe¬
ment du fait dommageable.

A s s i s t a n c e

Le travail du médecin-conseil consiste, ensuite àassister son client lors
des opérations expertales :examen dans le cadre de la loi du 5juillet 1985,
expertise contradictoire amiable avec le médecin-conseil de la société d’
surances adverse, expertise judiciaire, etc. Il doit yprésenter un dossier
structuré démontrant le dommage corporel de son client, son imputabi¬
lité au fait dommageable, en discuter avec les confrères, défendre tous les
postes de préjudice et s’efforcer de convaincre ses interlocuteurs du bien
fondé de sa demande, pour obtenir une juste évaluation des préjudices.

Enfin il doit rendre compte au blessé et, sur sa demande, àses man¬
dants des résultats de ces opérations expertales en les commentant et en les
explicitant.

Tout au long de ces différentes étapes, le médecin assistant technique de
blessé, doit faire preuve de compétence et d’expérience. Il doit observer :
—une indépendance professionnelle totale ;
-une rigueur :

-dans l’exécution de sa mission,
-dans son raisonnement intellectuel,
-dans ses relations vis-à-vis des confrères,
-dans le respect du blessé qui se confie àlui.

a s -

R e l a t i o n s a v e c f e

La relation privilégiée qui s’est établie entre le médecin conseil et le
blessé qui l’a librement choisi et qui l’honore de sa confiance, impose un
certain nombre d’obligations :morales et humaines. Elle requiert une
compétence technique professionnelle.
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Obligations morales et humaines

La personne qui se confie àun médecin-conseil de blessé avécu un
moment toujours pénible, souvent dramatique, asouffert physiquement
et psychologiquement... Il lui est dû un respect absolu.

Le devoir du médecin-conseil de blessé est d’abord d’entendre, puis de
comprendre et enfin d’expliquer.

Tout comportement de la victime, même s’il paraît au premier abord
critiquable, voire apriori inadmissible,s’éclaire souvent si l’on se donne la
peine d’écouter et de réfléchir.

Être ouverts, compréhensifs, mais certainement pas complices. C’est
par cette attitude que le médecin-conseil de la victime respecte comme
tout médecin, le serment d’Hippocrate et le code de Déontologie.

Deux articles du Code de Déontologie Médicale illustrent ces obliga¬
t i o n s :

-l’article 24 interdit au médecin «tout acte de nature àprocurer au
patient un avantage matériel injustifié ou illicite ».

-l’article 50 précise pourtant que «le médecin doit, sans céder àaucune
demande abusive, faciliter l’obtention par le patient des avantages
sociaux auxquels son état lui donne droit ».

Obligations de compétence professionnelle
Le médecin-conseil de blessé doit :

-avoir une bonne pratique de la médecine pendant plusieurs années,
-être titulaire du diplôme de réparation juridique du dommage corporel.

Obl igat ions matér ie l les

Pour pouvoir exercer ce métier dans de bonnes conditions, et que le
blessé perçoive que tout est mis en œuvre pour qu’il soit bien défendu, il
faut être bien installé et équipé.

Règles en matière d*honoraires

Les pratiques en ce domaine doivent être claires :
—avoir des montants d’honoraires déterminés et fixés àla prestation

(constitution du dossier, rapport écrit éventuel, consultations médico-
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légales, assistance àexpertise, déplacement, etc.) donc indépendants du
résultat obtenu,
—afficher ses honoraires dans sa salle d’attente,
—en annoncer le montant àson client précocement et de manière exhaus¬

tive,
—remettre un reçu pour toute somme perçue, quel que soit le mode de

règlement.
Quand il est nécessaire de remettre un document écrit, les règles déon¬

tologiques relatives au secret professionnel imposent:
-de ne divulguer dans ce document que ce qui est en relation directe avec

l’objet de celui-ci, notamment en matière d’état antérieur,
—de le remettre ou de l’adresser exclusivement àla victime elle-même, qui

se chargera de le transmettre si elle le souhaite àl’avocat ou au conseil.

R e l a t i o n s a v e c l e m é d e c i n - t r a i t a n t

Le médecin-traitant asuivi son patient avant le fait dommageable, il
connaît donc ses antécédents, ses caractéristiques physiques, psycholo¬
giques, familiales, professionnelles, son cadre de vie, son niveau culturel et
social. II asoigné son client depuis l’accident ;il en aobservé l’évolution
médicale ;il atraité les souffrances et constaté les problèmes physiques et
moraux, familiaux et financiers qui en ont résulté ;il aenregistré les efforts
et les progrès successifs, les complications et les rechutes ;il aprescrit les
thérapeutiques, observé la convalescence et constaté l’éclosion de la conso¬
lidation.

Une fois librement choisi par la victime, le médecin-conseil de blessé
peur donc, tout naturellement, avec l’accord de la personne concernée,
entrer en relation avec ce médecin-traitant afin d’obtenir tous ces rensei¬
gnements précieux permettant de mieux comprendre les répercussion
socio-professionnelles du dommage. Il peut le faire participer àla consti¬
tution du dossier médico-légal, en lui suggérant d’entreprendre des inves¬
tigations complémentaires afin d’étayer le diagnostic.

Il doit s’abstenir de s’immiscer dans le traitement, que ce soit sous la
forme de conseil ou de critique. II peut faire part de ses observations au
médecin traitant.

Le médecin-conseil de blessé met au service du médecin traitant ses
compétences et ses connaissances en «évaluation médicale du dommage
corporel », au même titre que les différents correspondants spécialistes
(cardiologue, O.R.L., etc.).

Une bonne relation avec le médecin-traitant consiste en une collabora¬
tion confraternelle efficace et la meilleure possible, dans l’intérêt bien
compris du blessé.
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'Re la t ions avec ^avocat ou le t a v i c t i m e

L’indemnisation du dommage corporel d’un blessé découle obligatoire¬
ment de deux niveaux successifs et complémentaires de quantifications et
de chiffrages.
1-L’évaluation médico-légale des différents postes du dommage corpo¬

rel, établie entre médecins spécialisés, stade où intervient le médecin-
conseil de blessé.

2—Le calcul, poste par poste, du montant de l’indemnisation découlant
des conclusions médico-légales, travail effectué par le l’avocat ou le
mandataire spécialisé choisi par la victime.

Il faut savoir se récuser éventuellement auprès du mandataire de la vic¬
time. En effet, une assistance ne peut être effectuée sans avoir rencontré le
blessé auparavant et sans être en possession du dossier médico-légal. La
préparation de l’expertise, le contact humain, la connaissance du dossier
sont des préalables absolument indispensables àtoute assistance valable.

Ils résument la spécificité du rôle technique du médecin-conseil de
blessé.

Le médecin-conseil ne peut se substituer àl’avocat de la victime pour
évaluer lui-même le montant financier de l’indemnisation.

L’avocat de la victime ne peut se substituer au médecin-conseil pour
apprécier lui-même l’évaluation des préjudices corporels.

Le médecin-conseil et l’avocat, formant équipe, sont l’un et l’autre
indispensables et complémentaires pour permettre un déroulement du
processus d’indemnisation satisfaisant pour la victime, (ceci est particuliè¬
rement valable dans le choix de la procédure :amiable contradictoire, judi¬
ciaire, arbitrage, choix des experts compétents, proposition des questions
particulières adaptées àchaque cas àfaire apparaître dans les missions).

Il faut faire respecter par le mandataire-conseil sur le plan juridique ou
judiciaire le point de vue du médecin, son indépendance, sa compétence
et son autonomie.

Un tel esprit d’équipe permet, sans froisser les susceptibilités, d’éviter
des incidents de procédure, omissions de transmission des jugements et
des convocations, etc., tous faits dommageables pour la victime.

R e l a t i o n s a v e c l e m é d e c i n - c o n s e i l
d e s o c i é t é s d ^ a s s u r a n c e s

Le médecin-conseil de sociétés d’assurances est un des interlocuteurs les
plus habituels du médecin-conseil de blessé.
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Quel que soit le cadre de l’examen, l’expérience montre qu’il est d’une
importance capitale d’entretenir des relations confraternelles et cordiales
avec le médecin-conseil de sociétés d’assurances. Elles conditionnent en
effet le bon déroulement des opérations expertales et contribuent àcréer
un climat de confiance. Elles permettent en outre de gérer un dossier en
donnant àla victime le sentiment d’avoir été traitée avec sérieux et avec
respect, sentiment indispensable pour permettre un règlement amiable
satisfaisant.

Pour ce faire, il convient de respecter àtous les niveaux les impératifs
réciproques suivants :
- C o n f r a t e r n i t é
-Respect des horaires
-Fidélité aux engagements pris d’un commun accord
—Communication des rapports d’expertise
—Déplacements chez l’un ou chez l’autre
-Fiabilité des examens pratiqués par l’un ou par l’autre
—Bonne foi réciproque
—Probité et rigueur médico-légale.

Une compétence spécifique en matière d’évaluation du dommage cor¬
porel permet un dialogue d’égal àégal. Il est important que cette attitude
sans équivoque, garante d’une bonne évaluation, puisse être perçue d’em¬
blée par le blessé et ses conseils.

Relations avec le médecin-expertjÊÊMBÊaTre

Le médecin-expert est chargé par une juridiction de répondre de façon
claire, nette et précise àdes questions posées par un magistrat, questions
explicitées dans une mission.

Il mène l’expertise àsa manière, il la dirige dans le respect des règles
fixées par les articles du Nouveau Code de Procédure Civile.

Le médecin-conseil de blessé ne peut poser de questions directement au
blessé, mais il doit cependant être le traducteur et l’interprète des
doléances mal exprimées par le blessé ou mal comprises par l’expert. Si
nécessaire, il faut lui demander de bien vouloir poser telle ou telle ques¬
tion dont la réponse permettrait de clarifier tel ou tel point.

Ce rôle peut amener le médecin-conseil de blessé àfaire remarquer en
fin d’examen que telle question n’a pas été posée, que tel mouvement n’a
pas été exploré, que tel examen ou recherche n’a pas été effectué, etc. Cette
remarque doit être faite directement àl’expert et lui seul décidera de son
bien fondé.

Si certains points restaient cependant équivoques, il reste au médecin-
conseil de blessé la possibilité de transmettre au médecin-expert, par l’in-
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termédiaire de l’avocat, une note écrite, souvent appelée «dire ». Cette
noce, précisant les points litigieux éventuels, est souvent rédigée sous
forme de questions. L’expert al’obligation de l’annexer àson rapport et
doit impérativement yrépondre (article 276 du nouveau code de procé¬
dure civile et article R164 alinéa 3du code des tribunaux administratifs).

Ces préliminaires aboutissent aux règles de bonne conduite suivantes :
●Prévenir l’expert judiciaire, dès sa nomination par le tribunal, de notre

présence ultérieure àson expertise. Pour ce faire, le jugement le mis-
sionnant doit être communiqué au médecin-conseil de blessé le plus
rapidement possible par l’avocat de la victime.

●Préciser dans cette lettre les possibilités et impossibilités quant aux dates
d’assistance, et le moyen d’être joint rapidement par sa secrétaire.

●Arriver àl’heure àl’expertise.
●Présenter àl’expert l’original de tous les éléments médicaux retraçant le

suivi post-traumatique et démontrant les séquelles.
●Yadjoindre une photocopie de toutes ces pièces que l’expert pourra

c o n s e r v e r .

●Présenter et développer une argumentation médico-légale raisonnée sur
l’évaluation de tous les postes de préjudices afin d’éclairer l’expert-judi-
ciaire sur la position de la victime.

●Ala fin de l’expertise, éventuellement solliciter l’envoi d’un pré-rapport.
La discussion et les conclusions du rapport d’un expert judiciaire se dif¬

férencient de celles du rapport d’un médecin-conseil de société d’assu¬
rances. En effet, il ne s’agit pas seulement de donner un avis technique
personnel suite àla demande d’un régleur de société d’assurances. Il s’agit,
suite àune mission précise confiée par un magistrat, de donner un avis
technique éclairé, et complété par une présentation des positions des deux
parties ainsi qu’une discussion critique raisonnée des arguments éventuel¬
lement contradictoires de celles-ci.

Cette discussion argumentée est l’élément essentiel du caractère contra¬
dictoire obligatoire d’une expertise judiciaire.

La présence d’un médecin-conseil de blessé àcette expertise doit
constituer pour l’expert un concours utile et efficace et pour le blessé une
présence rassurante et sécurisante.

Relation avec les sociétés ^assurances
de recours et de protection juridique

La fonction d’un médecin-conseil de blessé est d’assister son client dans
les démarches médico-légales lui permettant d’obtenir la meilleure évalua¬
tion de son dommage corporel. Si elle le souhaite, toute victime ale droit
àcette assistance. Le fait qu’une société d’assurances de protection juri-
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clique l’accompagne dans ses démarches ne doit pas faire obstacle àcette
demande.

La loi de protection juridique française du 31-12-1989, suite aux direc¬
tives européennes, oblige les sociétés d’assurances àavoir des services tota¬
lement indépendants, avec des locaux et un personnel différents pour
assurer la défense ou le recours. Les victimes peuvent donc exiger que leurs
intérêts soient confiés àdes médecins-conseils de blessé qu’elles choisissent
librement et totalement indépendants des organismes organisateurs.

Pour préserver son indépendance totale vis-à-vis de ces organismes
indemnisateurs, l’éthique du médecin-conseil de blessé lui impose d’avoir
été librement choisi par la victime. Ce libre choix éclairé est impératif. La
victime peut en effet se poser certaines questions. Ce médecin-conseil qui
lui est désigné ou même parfois imposé par une société d’assurances n’a t-
il pas obligatoirement un lien de dépendance vis-à-vis de la compagnie qui
le missionne habituellement ?Ce lien éventuel créé un doute dans l’esprit
de la victime. Cette impression, même si elle est erronée, ne permet pas un
règlement final satisfaisant, et tout doit être fait pour éviter cette suspi¬
cion, quelle soit légitime ou non. Le médecin-conseil doit donc être libre¬
ment choisi par le blessé, soit sur une liste de spécialistes indépendants,
liste àfournir par les assurances de protection juridiques, soit d’après les
conseils éclairés de ses différents interlocuteurs.

Lors d’une expertise judiciaire, il arrive que deux médecins-conseil se
présentent, l’un imposé par une assurance de protection juridique, l’autre
librement choisi par la victime. Pour l’assister durant cette expertise, le
blessé est libre de choisir le ou les médecins-conseil qu’il souhaite. L’autre,
dans ces conditions, doit alors impérativement se retirer.

Pos t f ace

L’évaluation d’un dommage corporel nécessite un parcours complexe
pour une victime.

La charge de la preuve qui lui incombe est souvent difficile àapporter.
Les compagnies d’assurances qui doivent régler le dommage s’entou¬

rent de l’avis de spécialistes très compétents. Or il ne peut yavoir de jus¬
tice sans respect du contradictoire. Ce principe, pilier du Droit, s’impose.
La présence d’un médecin-conseil, assistant technique àcompétence égale
et totalement indépendant des organismes indemnisateurs aux côtés des
victimes est donc un droit élémentaire évident, admis et reconnu par tous.
Mais les victimes elles-mêmes l’ignorent.

Au delà du rôle précis que nous venons d’exposer, faire connaître l’exis¬
tence des médecins-conseils de victimes, expliquer leur mission, faire com¬
prendre leur fonction, doit aussi être un objectif et une justification. Il faut
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donc informer le public, les blessés, les médecins traitants, les associations
de défense de victimes, les avocats, tous les mandataires, toutes les per¬
sonne sen rapport avec les victimes.

Ainsi les blessés pourront choisir librement leur médecin-conseil dont
cette charte déontologique définit les droits et les devoirs.
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